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LES EmblÈmes de la RÉpublique
 Bernard RICHARD

Préface
Il existe nombre d’ouvrages consacrés à chacun des éléments que l’auteur passe en revue dans ce livre. Bernard Richard les connaît bien et les indique à la fin de chaque chapitre, en une très riche bibliographie. Mais, à ma connaissance, il n’était pas encore de synthèse aussi ample, documentée, réfléchie. À cela ne se réduit pas la portée de ce livre. À parler de synthèse on pourrait laisser croire qu’il n’y avait plus rien de neuf à dire sur les emblèmes de la République. On aurait tort.

Soucieux de rigueur, l’auteur se livre, d’entrée de jeu, à une analyse du vocabulaire : c’est que, nous dit-il, il faut se garder de confondre allégorie, icône, symbole, emblème… Outre cet indispensable souci, les éléments qui fondent l’originalité de l’ouvrage sont nombreux.

Tout d’abord, il joue avec talent des variations d’échelles. Sa connaissance de l’Yonne alimente souvent son propos, lui confère de la saveur. Le livre témoigne de l’attention portée au vécu des populations rurales, alors majoritaires ; par delà l’étude du national, qui allait de soi, Bernard Richard garde l’œil fixé sur l’étranger, notamment sur les États-Unis ; et les incursions qu’il effectue hors de l’hexagone sont toujours pertinentes.

À cette ampleur et à cet équilibre des curiosités, s’ajoute le ton apaisé, réfléchi, souvent retenu qui est celui de l’auteur ; celui-ci surplombe son objet ; et cette hauteur de vues fait de son ouvrage l’œuvre d’un véritable historien, d’un érudit sans œillères. À cela s’ajoute le souci d’indiquer la profondeur historique de chacun des éléments de son objet, qu’il s’agisse des emblèmes inscrits sur le bois et la pierre ou qu’il s’agisse des arbres, tous éléments traités de leur origine à aujourd’hui.

Les vandalismes, les modes d’exécration qu’ils ont traduits, constituent, aujourd’hui, une piste de recherche qui se révèle très riche, et qui attire les jeunes historiens. Or, l’histoire des destructions et de tous les grattages d’emblèmes est présente dans ce livre.

Il est un autre aspect de l’ouvrage qui en agrandit la portée. Le livre de Bernard Richard amorce, à mon sens, un tournant historiographique, il est vrai encore timide. En regard des emblèmes de la République, et pour véritablement comprendre les parties qui se jouent, il était nécessaire d’évoquer, en attendant qu’ils soient plus amplement traités, ceux des autres régimes qui se sont succédé. Cela écarte de la perspective téléologique qui faisait oublier la complexité, l’intrication des émotions, des sentiments, des croyances et des convictions des Français de ce temps.

L’auteur le comprend : en témoignent, à titre d’exemples, les développements consacrés aux 15 Août des Empires et leur apport nécessaire à la compréhension du 14 Juillet de la République. Il en va de même des développements consacrés à l’arbre. Certes de façon un peu rapide, l’auteur rappelle le rôle du végétal dans le besoin de satisfaire le désir d’enracinement de la quatrième dynastie - ou « race ». Et n’oublions pas qu’il y eut, au total, au cours du XIXe siècle, davantage d’arbres plantés à la naissance du Roi de Rome et, plus encore, à celle du prince impérial que d’arbres de la Liberté. Mais la localisation des plantations, leur forme, le futur attendu différaient profondément. Ainsi, le livre de Bernard Richard, je le répète, inaugure-t-il, à mon sens, une histoire ample de l’allégorie, de la symbolique, de l’emblématique politiques au XIXe siècle et au-delà.

Il esquisse cela sans cesser d’accorder l’essentiel de son attention à la manière dont l’histoire qu’il présente reflète les valeurs et les codes de la République.

Alain Corbin, Professeur émérite à l’Université de Paris I Panthéon-Sorbonne, Membre de l’Institut universitaire de France
INTRODUCTION

En utilisant les travaux  d’historiens récents mais aussi ceux d’érudits locaux des XIXe et XXe siècles à travers la « France profonde », ainsi que les nôtres propres le cas échéant, nous cherchons à faire connaître ou redécouvrir l’enracinement progressif des symboles et emblèmes de la République, ces images encore un peu méconnues par certains, voire contestées.

La liste des emblèmes de la République est longue et nous ne cherchons pas l’exhaustivité. Par exemple nous laisserons de côté la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789, à laquelle se réfèrent pourtant les Constitutions de 1946 et 1958. Cette déclaration solennelle fut la marque éclatante, fracassante, d’une rupture avec l’ancien monde et elle est une des sources de droit sur lesquelles se fondent les décisions du Conseil constitutionnel. Dans un pays de droit écrit, elle prend la forme concise d’un texte remarquablement rédigé. Sous la Révolution, elle fut souvent représentée sous la forme biblique des tables de la Loi, mais l’usage de ce type d’image s’estompa au cours du XIXe siècle, ce qui l’exclut de notre présent sujet. Il en est de même pour la laïcité, pourtant  proclamée encore dans la Constitution de 1958 : Art. 2 : « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale » ; elle est consubstantielle à l’idée même de République dans son modèle français. Qualifiée volontiers de « cœur du pacte français », de « socle intangible des rapports entre la République et les cultes » ou, selon les responsables des principaux cultes religieux français de « l’un des fondements de notre vouloir-vivre ensemble » et de « précieux acquis » (mars 2011), bien qu’on s’acharne trop souvent à l’alourdir, ou l’affaiblir, par de multiples qualificatifs (laïcité « à la française », « neutre », « positive », « ouverte », « saine », « ferme » ou autre) ; en tout état de cause, elle ne dispose pas de figuration visuelle, graphique, si ce n’est dans la caricature « laïciste » ou « cléricale » des années évanouies de la laïcité de combat. Il en est de même pour la loi de séparation des Églises et de l’État du 9 décembre 1905, application de grande portée du principe de laïcité et loi qualifiée successivement par le cardinal Lustiger en 2003 puis par le président Chirac l’année suivante de « boîte de Pandore », laquelle ne devrait surtout pas être ouverte. Nous n’y toucherons pas non plus, si ce n’est en prologue pour définir ce qu’est en France un républicain-type des années de fondation.

Faire voir, ou entendre, la République pour la faire aimer, voilà le rôle, aujourd’hui comme hier, des emblèmes abordés ici. Notre démarche porte principalement sur les éléments les plus démonstratifs, c’est-à-dire sur le visuel, le graphique, le festif et le sonore, sur les symboles qui touchent les sens parmi les divers signes incarnant la République et ses valeurs. Les principaux emblèmes sont bien là, classés en trois sous-ensembles. 

Voici d’abord des images référées à la Liberté : le bonnet phrygien, Marianne, l’arbre de la liberté et la devise républicaine ; ensuite une panoplie d’emblèmes majeurs ou secondaires de la République : le drapeau tricolore, la  Marseillaise, la fête nationale, l’image du président de la République dans les bâtiments publics, le coq gaulois, le monogramme RF, le faisceau de licteur, la « marque graphique » de l’État adoptée en 1999 ; enfin, dans une troisième partie consacrée aux monuments et espaces républicains, une approche de « monuments parlants » (selon l’expression employée par le Rapport sur les inscriptions des monuments publics de l’abbé Grégoire, 21 nivôse an II), ces images essentielles que sont les monuments républicains dans un espace dont s’est appropriée progressivement la République : les mairies et leur décor intérieur et extérieur, les statues républicaines en lieu public, les noms républicains des voies publiques et encore, à titre d’exemples, le Panthéon puis les monuments aux morts de la Grande Guerre, monuments d’ailleurs qui n’ont pas partout un caractère républicain ; les statues de la République, quant à elles, ont déjà été abordées dans le chapitre consacré à  Marianne.

En France, l’époque révolutionnaire fut la principale « fabrique des images », fabrique dont une partie des créations fut exportée en Europe et au-delà. En effet si l’essentiel de l’étude porte sur l’emblématique française, nous abordons également les symboles républicains en Europe et en Amérique, du Nord et du Sud, pour souligner les influences, similitudes, dissemblances et métamorphoses. Cette démarche doit permettre de desserrer le carcan d’une vision trop exclusivement nationale, franco-française.

Beaucoup des emblèmes républicains apparus sous la Révolution, hérités ou non de l’iconographie antique, s’imposent définitivement en France dans les premières décennies de la Troisième République. Cette France fin de siècle multiplie les images, les inscriptions, les emblèmes ; c’est bien dans l’air d’un temps qui pratique et affectionne une décoration cumulative, foisonnante et éclectique. En outre à cette époque, grâce à son prestige politique et culturel, la République française diffuse ses images, son imaginaire, à l’étranger. La Quatrième République semble répéter maladroitement la précédente, sans jamais acquérir la même légitimité, car se profile toujours l’ombre de l’homme du 18 Juin. En revanche la Cinquième République et  auparavant les années marquées par la Résistance et la Libération ont bien évidemment amené leur lot de créations ou de métamorphoses dans le domaine des emblèmes, ne serait-ce que les rôles nouveaux donnés à la croix de Lorraine puis à l’image du président de la République, image devant laquelle Marianne s’incline ou décline.

Chaque chapitre retrace l’histoire d’un emblème particulier avec ses métamorphoses éventuelles, depuis ses origines plus ou moins lointaines jusqu’à son intégration dans l’ensemble cumulatif constitué par les images d’une République devenue la forme institutionnelle légale et légitime. Les transformations sont marquées par la progressive dépolitisation et par l’acceptation presque générale d’images auparavant souvent contestées ou récusées  par le pouvoir en place ou par ses adversaires des deux bords. Que de différences entre le bonnet phrygien coiffant aujourd’hui la « Marianne » sur un timbre postal ordinaire, le même bonnet brandi par des émeutiers républicains dans les années 1830 et encore celui qui figure sur les armoiries ou le drapeau d’un État d’Amérique latine depuis les débuts du XIXe siècle ! Plasticité et glissement progressif du sens des symboles au gré des temps, des lieux  et des sensibilités politiques. 

La perception d’un emblème varie en effet selon l’époque, le lieu et les appartenances politiques, d’autant que ce type de représentation relève autant de la légende et de la mémoire que de l’histoire. Nous suivrons aussi bien les images elles-mêmes que leur réception, leur image dans le public, les publics, donc image de l’image, représentation que l’on se fait d’une représentation, pour jouer sur l’ambivalence des termes…
Au fil des thèmes abordés, nous présentons aussi les « contre-symboles », d’abord ceux des adversaires de la République. En France même, ces derniers, pour n’être pas adeptes du régime républicain qui se met en place à l’issue d’une lutte séculaire et longtemps incertaine, n’en sont pas moins des sujets puis des citoyens français ; ils vivaient, ou vivent encore, différemment mais avec autant de passion, l’histoire et le présent d’un même pays, convaincus qu’ils sont de la valeur de leurs propres idéaux et emblèmes et  ardents dans le rejet de ceux du camp adverse. 

Certains des contre-symboles sont localisés non pas à droite mais à gauche, chez ceux qui veulent « la République jusqu’au bout » (Jaurès), la « Sociale », et dénoncent la « République bourgeoise », un  régime républicain établi qu’ils considèrent comme imparfait, inachevé, trop frileux et conservateur. 

En revanche, nous n’abordons pas ici une question traitée par Mona Ozouf dans Composition, française. Retour sur une enfance bretonne, celle des rapports entre le centre et la périphérie, entre la République française et des « pays » si divers qui composent la France. Le phénomène  ne sera  éventuellement entrevu que sous l’angle du refus ou de l’acceptation de la République, c’est-à-dire, aux origines, souvent celui du rapport gauche - droite et non pas centre - périphérie.

De 1789 à nos jours, nous découvrons bien souvent une France en ébullition, qui débat âprement autour des emblèmes et symboles politiques. Les emblèmes républicains ne font pas l’objet d’un consensus, d’autant qu’ils s’appuient toujours sur des idéaux longtemps conflictuels et non pas consensuels, ceux de la Révolution française. En effet les républicains français, depuis la Révolution, n’ont jamais considéré que la République puisse se limiter à être un régime sans monarque, un simple dispositif institutionnel neutre prévoyant un pouvoir exécutif élu pour une durée limitée définie par une loi constitutionnelle. La République, pour eux c’est aussi et d’abord un corpus de valeurs ; elle est associée au moins à la vertu et à la liberté.

Dès son premier avènement de septembre 1792, elle est effectivement considérée et présentée comme un système de valeurs : pour ses adversaires de droite c’est bien souvent  le  royaume de Satan, pour ceux de gauche celui de l’Argent ; mais pour ses partisans c’est le règne de « la liberté et de l’égalité », de la « volonté générale », de la « souveraineté populaire ».

Présenter les emblèmes républicains qui figurent alors de telles valeurs, puis qui trouvent leurs sources dans un tel passé révolutionnaire (sous la Seconde, la Troisième République, etc.) auquel il s’agit d’être fidèle, c’est, dans ce pays qu’on appelle volontiers la « douce France » depuis la Chanson de Roland jusqu’à Charles Trenet, entrer de plain-pied dans une affaire de têtes échauffées, de passions et de violences, tant chez les républicains que chez leurs adversaires des deux bords. C’est aussi constater que l’identité républicaine ne s’est pas imposée aisément en France, face à d’autres constructions institutionnelles et surtout  face à d’autres systèmes de valeurs et de représentation.

 Dans les moments fondateurs, les élans pour ou contre les emblèmes républicains se manifestent  également à l’occasion dans le reste de l’Europe et en Amérique.

Aujourd’hui, la « querelle de images » et les « guerres franco-françaises » ne sont pas tout à fait éteintes, et l’Histoire n’est pas finie. Cependant, dans la recherche jamais aboutie d’une acceptation consensuelle des représentations et des valeurs de la République, les problèmes viendraient désormais plutôt d’une République non plus vénérée ou exécrée mais délaissée comme l’objet d’un amour fané, avec une République française considérée par certains comme surannée. La ferveur qui entourait ces emblèmes diminue, les emblèmes républicains deviennent des objets « froids » que seules réchauffent parfois les attaques brutales dont ils peuvent, à l’occasion, être les victimes : outrages au drapeau ou à l’hymne national par exemple ou, plus grave, atteintes aux valeurs républicaines, soubassement de ces images. 

 Et voici que la République est affrontée à des réalités plus proches ou plus vastes : repli sur le canton, la région, voire sur le groupe communautaire, ou bien ouverture sur l’Europe, sur le monde... mais le rappel des luttes passées n’a-t-il pas parfois des vertus revigorantes.

Prologue

Emblèmes de la République
Le lecteur pressé peut certes s’épargner cette entrée en matière, exposé de méthode et de définitions, encore qu’il y soit précisé où l’auteur compte le mener, dans un travail d’histoire plutôt que de mémoire, de remémoration plutôt que de commémoration si l’on se réfère aux catégories établies dans les Lieux de mémoire depuis les années quatre-vingt. 

Après quelques considérations relatives aux images et symboles politiques, qui sont une transcription, une représentation, une mise en signes, en scène ou en son d’idéaux, de valeurs et de réalités politiques, nous définirons ce qu’était, dans les décennies 1870 et 1880, un républicain, un homme se réclamant de ce qu’on appelait alors le « parti républicain », celui de Léon Gambetta, Jules Ferry, Paul Bert ou Georges Clemenceau. En effet, pour l’essentiel, c’est alors que, selon la formule imagée de François Furet, « la Révolution entra au port » et que se fixèrent pour longtemps en France les emblèmes de la République, représentations bientôt convenues, reconnaissables par tous et aujourd’hui encore en vigueur, sinon en vogue. Mais nous ne nous arrêterons pas à la seule Troisième République, l’âge fondateur ou refondateur, nous intéressant également à l’avant comme à l’après, depuis le temps de l’origine des emblèmes jusqu’au temps présent. 

Images, imagination

 Au sens littéral,  les images s’adressent à la sensibilité, aux émotions, à l’imagination plutôt qu’à l’intellect, à la raison ; elles n’en ont pas moins un impact direct sur le public visé - et touché ; par là, elles jouent un rôle important dans la vie politique et elles entrent en résonance avec la société. En effet, elles participent à la construction d’une image au sens figuré, d’un imaginaire politique qu’elles contribuent à révéler, exprimer et traduire sous une forme frappante, visuelle plutôt qu’écrite.

Les images politiques, même lorsqu’elles possèdent des qualités artistiques reconnues, comme le relief de Rude dit La Marseillaise sur l’Arc de triomphe de l’Étoile, voire même La Liberté éclairant le monde de Bartholdi, pour son utilisation du site, n’intéressent ici que pour ce qu’elles révèlent sur les faits et les mentalités politiques : ce qui compte c’est non pas leur qualité esthétique éventuelle mais leur valeur fonctionnelle de représentation, ainsi que leurs conditions de création, de diffusion, de  réception ou de rejet par la société dans laquelle elles prennent place, même si leur valeur artistique a pu contribuer à favoriser leur accueil.

D’ailleurs l’imagerie, la peinture ou la statuaire politique doit œuvrer dans le sens imposé par le commanditaire, un pouvoir ou un mouvement politique ; aussi cet art est-il fonctionnel, instrumentalisé, un art dont les finalités propres sont essentiellement politiques.

Les termes et thèmes abordés sont  aujourd’hui bien plus éclairés qu’il y a quarante  ans, d’abord grâce aux études pionnières de Maurice Agulhon, en particulier avec son article précurseur  publié dans les Annales E.S.C. dès 1973, avec le premier volume, en 1979, de sa trilogie Marianne. L’imagerie et la symbolique républicaine et bien d’autres articles réunis en trois volumes successifs en 1988 et 1996 sous le titre d’Histoire vagabonde ;  grâce ensuite aux études de ses nombreux disciples, ainsi qu’aux travaux de l’équipe réunie autour de Pierre Nora pour les Lieux de mémoire, en particulier dans le premier volume, La République, ouvrage utilisé de façon récurrente dans les pages qui  suivent. Andrew M. Shanken, un chercheur américain, qualifie avec bonheur Pierre Nora de « muse » de nombreuses excellentes études mémorielles, tout en déplorant le mésusage occasionnel du terme de mémoire. Nous usons de ce concept à l’occasion, tout en prenant garde de ne pas instrumentaliser l’histoire.

La trace de Maurice Agulhon, autre « muse », est bien repérable dans notre ouvrage ; cet historien a beaucoup compté grâce à  la richesse et la rigueur de ses recherches portant sur l’histoire des représentations dans la France des XIXe et XXe siècles, à la charnière de l’histoire politique et sociale, de l’histoire de l’art et de l’ethnologie ; nous avons suivi aussi nombre de ceux qu’il a guidés ou inspirés : Marie-Claude Chaudonneret, María Teresa Espantoso Rodríguez, Jocelyne George, Pilar González Bernaldo de Quiroz, Jacqueline Lalouette, Danielle Tartakowsky, Christian-Marc Bosséno, Rémi Dalisson, Olivier Ihl, Sudhir Hazareesingh, Georges Lomné, Michel Pigenet, sans compter les disciples de disciples comme Christel Sniter, Yvan Boude, Emmanuel Fureix, Nicolas  Mariot, Bernard Tillier et bien d’autres. D’ailleurs cette « École agulhonienne » est bien marquée par  une quarantaine de  préfaces du maître ouvrant les publications d’autant de disciples.

Proposons d’abord quelques définitions, appuyées sur des exemples que nous espérons éclairants. 

Allégorie 
C’est, dans le vocabulaire artistique, la représentation humaine ou animale, figurative en tout cas, d’un autre objet ou d’une notion abstraite, d’une idée, donc l’image analogique d’une autre réalité, concrète ou abstraite. L’allégorie fonctionne par association d’idées. Par exemple Neptune pour représenter un océan ou un fleuve, un lion ou Hercule pour représenter le peuple ou la force du peuple, une femme avec pique et bonnet pour représenter la Liberté, notion abstraite et impersonnelle, mais bientôt aussi la République, puis la République française, institution enracinée dans une réalité politique et un territoire précis. L’allégorie est une constante de l’expression artistique depuis l’Antiquité. Elle fleurit dans l’art antique avec la figuration de diverses valeurs ou vertus, puis dans les cathédrales, avec par exemple la représentation anthropomorphique  des vices et des vertus, des arts libéraux, des mois ou des activités humaines sur les portails de la cathédrale de Chartres. Elle se développe depuis la Renaissance avec la redécouverte des images antiques, des associations d’idées qui avaient cours dans l’Antiquité ; la redécouverte aussi du corps antique, masculin et féminin. En France, sa plus forte utilisation, sinon la plus réussie, trouvera place dans les premières décennies de la Troisième République, où nous la rencontrerons donc souvent, donnant forme humaine à la République, à la Liberté, à la Justice, au Commerce… Elle s’épanouit et se dénature un peu dans le « nu 1900 », quand elle n’est souvent plus que prétexte à exhiber un corps de femme, de femme réifiée en représentation érotisée de la beauté féminine.

Depuis la Renaissance, ces allégories respectent un vocabulaire, des conventions, des codes proposés aux artistes dans des manuels d’iconologie, ouvrages définissant et expliquant les attributs qui permettent d’identifier et de comprendre la signification de chaque figure : pour les plus connues, la Justice et sa balance, la Liberté et son bonnet, l’Agriculture et sa gerbe de blé, la Vérité nue, miroir en main, le Commerce et son caducée, Hercule et sa massue, allégorie de la force du peuple ou du soldat, etc. Une convention généralement respectée veut que le genre grammatical de la réalité ou notion représentée entraîne le genre, le sexe de l’allégorie : la République est une femme, en remplaçant une autre, la Monarchie, ou plutôt un homme, le roi ; la Justice, la Liberté ou la Garonne seront représentées par une figure féminine, le Rhône, le Commerce ou le Peuple par une figure masculine.

Ajoutons, avec l’historienne Mona Ozouf, que l’« allégorie a la bienséance du discours indirect », en ne faisant qu’évoquer la réalité ou l’idée qu’elle représente par association d’idées ; grâce à une image, elle évoque une idée ou une autre réalité.

Du XVIe au XVIIIe siècle, l’allégorie s’appuie sur la tradition cultivée, la culture humaniste, avec ses figures symboliques généralement inspirées de l’Antiquité gréco-romaine, mythologie ou histoire. Elle se simplifie sous la Révolution française, s’adaptant au public visé, nouveau et plus vaste ; elle ne perd pas tout sens mais au contraire est alors un vrai outil de communication ou de propagande politique, outil efficace car compréhensible ; en même temps, nous pouvons dire qu’elle figure désormais volontiers un idéal plutôt qu’une idée, ce qui lui vaut vénération ou rejet ; elle reste cependant marquée par la tradition cultivée de l’Europe classique, ou néo-classique, et, par là, de l’Antiquité dans laquelle elle continue à trouver sources et références, qu’il s’agisse de la République en Liberté ou du Peuple en Hercule ou en lion (« oripeaux de Romains » écrivit Karl Marx). 

Près d’un siècle plus tard, la Troisième République récupère volontiers les allégories adoptées ou créées sous la Révolution. Elle apprécie et utilise beaucoup le genre allégorique (dans la  statuaire surtout, mais aussi dans la peinture, l’affiche et les autres formes des arts plastiques), genre aujourd’hui suranné et surtout obscur, en partie sans doute à cause de la quasi-disparition des connaissances iconographiques, mythologiques et historiques nécessaires à sa compréhension, mais aussi à cause de l’évolution du goût, avec le rejet de la surabondance décorative.

Des conventions, souvent changeantes, des significations multiples 

Bien des conventions se modifient avec le temps, par nouvel usage d’un symbole donné par les acteurs politiques et une nouvelle perception. 

Par exemple la Liberté, selon une convention bien établie par les manuels d’iconologie du XVIe au XVIIIe, est représentée par une femme au bonnet (de la liberté), et qui brandit un sceptre ou une lance, avec des chaînes brisées aux pieds ; le bonnet peut coiffer l’allégorie ou être brandi par celle-ci au bout de la lance ; c’est cette dernière forme qui est  adoptée pour le sceau de la République française le 22 septembre 1792, dès  le lendemain de l’abolition de la royauté comme si adopter un nouvel emblème représentatif de l’État était la première chose à faire ; mais regardons la statue de la Liberté éclairant le monde (conçue dans les années 1865-75 et érigée en 1886 à New York) : sa tête est coiffée non plus d’un bonnet phrygien mais d’une couronne de  rayons solaires ; son succès bientôt universel fait qu’aujourd’hui la Liberté s’identifie bien plus à cette couronne solaire qu’au bonnet… phrygien dès avant identifié lui-même à la Révolution puis à la République, voire à la France elle-même, plutôt qu’à la Liberté. 

Coiffer Louis XVI d’un bonnet de la liberté dans les années de l’Indépendance américaine sur une gravure ou médaille n’a pas du tout le même sens que faire de même le 20 juin 1792 : hommage au « Père de la Liberté des deux mondes » d’un côté, outrage à la personne royale de l’autre.

Une des richesses des images, des symboles, tient au fait qu’un même signe peut représenter des réalités ou des notions qui varient selon le lieu, le temps, le contexte, le public. Cette plasticité des images peut dérouter et nuire à leur lisibilité. Un lion peut représenter la force, le peuple ; il accompagne de nombreuses statues de la République et, quand c’est à Lyon, le voici, en tant que motif « parlant », converti en ville de Lyon ! Mais il est encore l’emblème représentatif de l’Angleterre, de l’Espagne (Castille et Léon), de la République de Venise (le lion de saint Marc), de la Flandre, de la Belgique. Pendant la Grande Guerre, en 1917 dans les Livres roses pour la Jeunesse de la Librairie Larousse, la brochure n° 201, Le Lion contre l’Aigle, de Charles Guyon, est sous-titrée Belges et Allemands et au verso d’une médaille patriotique représentant la reine des Belges associée à la reine d’Angleterre, voici deux lions, le belge et le britannique. Un coq peut être gaulois, donc français, mais encore wallon (en Belgique, il est aujourd’hui sur le « logo » du ministère de la Communauté française et sur bien des images concernant la seule Wallonie). Perché sur un clocher, il n’a pas la même signification que dressé sur un canon ou la hampe d’un drapeau.

La couleur rouge est celle des hauts magistrats puis des empereurs dans la Rome antique, des cardinaux (la « pourpre cardinalice »), mais c’est aussi celle des martyrs, avant d’être celle de la révolte ouvrière et de la République sociale, avec le drapeau rouge « teinté du sang de nos martyrs ».  Le noir est, au XIXe et au-delà, la couleur du clergé, des jésuites surtout,  « ordre noir », « Internationale noire ». Cependant sous la Restauration et la monarchie de Juillet, le noir (du charbon) est aussi la couleur de la charbonnerie, société secrète libérale, voire républicaine, et plus tard il devient la couleur du mouvement anarchiste, car le rouge a été pris par des voisins et rivaux. Le noir est bien sûr aussi la couleur du deuil et de la mort et, de façon facétieuse, Jean-Maurice Bizière et Élisabeth Liris reprennent « Le Rouge et le Noir » pour titrer leur présentation du colloque de 1989 consacré à La Révolution et la Mort (Toulouse). Ainsi une même couleur peut-elle prendre place d’un extrême à l’autre de l’éventail politique, d’autant que le registre des couleurs disponibles reste étroit.

Inscrite sur une façade, la « sainte » devise républicaine n’a ni le même sens ni le même effet après le 2 décembre 1851 ou sous l’Occupation qu’en période paisible de la République installée. Chaque emblème peut ainsi connaître une réinterprétation, une mutation de sens, une métamorphose complète ou partielle, selon la situation nationale ou locale et des imaginaires différents peuvent  s’exprimer, simultanément ou successivement, à travers une seule et même image.

Inversement bien sûr, une notion ou une réalité politique donnée peut être figurée simultanément par des emblèmes différents. Ainsi, sous la Révolution, la Liberté est-elle bien souvent  figurée par une allégorie féminine au bonnet de forme variable, mais encore par un oiseau s’échappant de sa cage ou perché sur sa cage ouverte, par un chat ou un autre animal jamais domestiqué, par un arbre… de la liberté, un joug brisé, des chaînes brisées, une pique (l’arme de l’homme libre), et bien sûr par les différentes variantes du bonnet de la liberté, conique, phrygien, rouge, quand le choix ne se porte pas sur une inscription, sur une devise telle que « Vive la liberté », « Vivre libre ou mourir », « Liberté, Égalité »…

Emblème et symbole 
Ce sont deux concepts et termes aujourd’hui très proches, devenus presque synonymes dans l’usage courant, même s’ils avaient parfois divergé dans leur long parcours d’abord grec puis romain. Lorsqu’un symbole est largement fixé et reconnu, il devient un emblème ; le monogramme RF, sur un bâtiment public ou en en-tête d’un papier officiel, est un emblème, transparent, de la République française; le même terme d’emblème est bien sûr employé spécifiquement pour désigner le drapeau représentatif  d’un État.

Dans son Histoire vagabonde, tome I, Maurice Agulhon définit les « fonctions élémentaires » d’un emblème politique (s’agissant ici d’abord des emblèmes de l’État) :

- identifier le pouvoir politique en le distinguant des emblèmes étrangers et de ceux du pouvoir antérieur aboli ; la réalité ainsi figurée doit donc être immédiatement reconnaissable.

- traduire clairement les principes dont se réclame le pouvoir ; les valeurs qu’exprime l’emblème doivent être aisément identifiables. 

- produire sur les destinataires  un effet favorable ;  plaire, entraîner l’adhésion du public visé.

Et nous pouvons ajouter, lorsque les destinataires sont illettrés,

- être parlant, compréhensible pour un public ne sachant pas lire ; chacun se souvient des   portails et des vitraux des cathédrales, « catéchismes de pierre » ou « bibles des humbles » a-t-on dit. L’emblème doit faire sens pour être efficace auprès du public-cible.

Icône 

Aujourd’hui « icône » garde une certaine aura sacrée, un caractère religieux à cause de son emploi dans la religion  orthodoxe. Mais on l’emploie aussi, de nos jours,  pour qualifier certaines personnes : des vedettes, des « superstars »  du cinéma, de la chanson, de la mode, du sport, de la politique. 

Nous parlons d’icône  lorsqu’une image donnée a acquis une notoriété, une renommée qui fait qu’elle renvoie automatiquement pour chacun à ce qu’elle représente ; ainsi le tableau d’Isidore Pils, de 1849, représentant Rouget de L’Isle chantant la Marseillaise dans le salon de Dietrich, maire de Strasbourg et déposé depuis 1919 au Musée des Beaux-Arts de Strasbourg dont il est un des fleurons est-il une icône révolutionnaire, patriotique ou républicaine ;  « icône républicaine » ont sous-titré ses derniers historiens à l’occasion d’une exposition du Musée d’Orsay, en 1989 ; on le retrouve décorant les mairies, les salles de classe, la couverture de manuels scolaires ou de cahiers, ornant des buvards, des plumiers, etc., dans l’école de Jules Ferry ; autres icônes, le tableau La Liberté guidant le peuple, de Delacroix, représentation « entêtante » des Trois Glorieuses puis de la République ou le haut-relief rapidement appelé La Marseillaise, de François Rude, sur l’Arc de triomphe, images bientôt si  connues qu’elles sont réutilisées tant dans la statuaire ou la peinture que pour des affiches politiques (jusqu’en Italie, par le  parti socialiste, le PSI), pour des caricatures, des dessins de presse, de la publicité commerciale (dévoiement d’une icône républicaine…) en France mais donc aussi ailleurs. Ajoutons que pour leurs admirateurs respectifs et dans un sens un peu différent, des personnages tels que Napoléon, le comte de Chambord, Clemenceau, Pétain, de Gaulle, Mitterrand et bien d’autres, chanteurs, acteurs, footballeurs car l’expression est en vogue, sont ou ont été des icônes, personnages emblématiques dans leur domaine respectif : « de Gaulle, icône de la Nation » ou « de la grandeur » a-t-on écrit, ou « Mitterrand, icône de la gauche » plus récemment ; en contrepartie, ces icônes-personnages évoquent eux-mêmes spontanément des tableaux célèbres qualifiés eux aussi d’icônes, comme le Bonaparte franchissant les Alpes au col du Grand-Saint-Bernard ou le Sacre de 1804 de David.
Iconoclasme et iconophilie
Les bouleversements politiques, religieux ou autres s’accompagnent généralement d’un changement rapide des images et emblèmes utilisés auparavant. Tout régime politique nouveau a vocation à détruire les signes du pouvoir supplanté et à créer les siens propres, marques de nouvelles valeurs adoptées : iconoclasme et iconophilie ou, dans l’excès qui guette, iconophobie et iconolâtrie. 

En outre le renouvellement de l’imagerie et de l’imaginaire collectifs est particulièrement marqué quand on souhaite « faire du passé table rase », pratique et principe qui, si l’on suit François Furet, seraient une des caractéristiques de la culture politique française, bien différente en cela de celle des Anglo-Saxons, plutôt attachés à restaurer un âge d’or situé dans un passé au besoin mythifié. La destruction des anciennes idoles est largement répandue, pensons aux statues des rois de France en août 1792, mais plus tard à celles de Guillaume Ier (à Strasbourg après le 11 novembre), Staline, Lénine, Franco, Saddam Hussein et de tant d’autres personnages (en mars 2011, la destruction du Monument de la Perle, à Manama, sur ordre de l’émir régnant qui écrase la révolte a une signification inverse).
La Révolution française, particulièrement iconoclaste par essence quand elle faisait table rase du passé, a vite installé des images de rechange. Ainsi à partir de 1789 apparaissent nombre d’emblèmes nouveaux, comme la cocarde ou le tricolore, et resurgissent des symboles provenant de l’Antiquité gréco-romaine réinterprétée, images qui se chargent bientôt d’un sens politique marqué qu’elles n’avaient pas auparavant : bonnet de la liberté bientôt appelé bonnet phrygien, pique de l’homme libre, faisceau de  licteur de la Rome républicaine, diverses représentations de la Liberté, de l’Égalité ou de la Justice,  du Peuple français, etc. Reste la difficulté à représenter la République, régime institutionnel et système de valeurs dont aucune image, aucune figuration allégorique n’était proposée par les manuels d’iconologie ayant cours du XVIe au  XVIIIe : on utilise donc la Liberté.
Les fréquents changements de régime politique au cours du XIXe siècle en France ont bien sûr favorisé les changements complets ou la métamorphose des images et emblèmes. Ajoutons que la noire réputation d’iconoclasme peut être due en particulier à la propagande adverse, comme dans le cas de la Commune de 1871, en l’occurrence en partie création de ses adversaires ; en revanche l’image de Marie-Antoinette, si noircie de son vivant, est bientôt embellie et encensée par de vrais dévots, en un culte posthume qui va croissant. On peut sans doute en dire autant pour la figure du général de Gaulle à gauche, voire dans la droite extrême : métamorphose de personnages emblématiques.

Il faut attendre la stabilisation politique progressive de la Troisième République pour que des emblèmes républicains se fixent de façon pérenne, et que le subversif devienne du coutumier, voire du neutre. Avec le temps, certains sont aujourd’hui oubliés ou ont changé de sens quand les souvenirs, réalités et valeurs qu’ils évoquaient autrefois se sont estompés, ont disparu ou ont été recouverts par d’autres : glissement progressif de la Marseillaise de la gauche à la droite (avec son auteur honoré aux Invalides en 1915, « à droite », plutôt qu’au Panthéon, « à gauche »), banalisation du buste de Marianne ou du bonnet phrygien, longtemps emblèmes à la véhémence subversive.

Emblèmes en action 

Les emblèmes peuvent jouer un rôle actif et immédiat sur l’événement. Le pouvoir d’une image, d’un chant, d’une inscription, d’un monument n’est pas intrinsèque ni définitivement figé car les conditions spécifiques du moment et du lieu peuvent en modifier et amplifier l’effet. Un emblème placé en un lieu marquant, stratégique, peut exercer une action forte, susciter une réaction, qu’il s’agisse d’un drapeau, d’une inscription ou de la statue d’un personnage historique emblématique ou de Marianne, de la Vierge. Ainsi, selon les termes de Maurice Agulhon, la « mariannolâtrie » répond-elle à la « mariolâtrie » antérieure ou contemporaine. Ériger un monument emblématique, une statue-emblème, c’est symboliser et matérialiser l’appropriation, par le commanditaire, de l’espace désormais marqué par cette construction nouvelle à signification obvie.
L’emblème accompagne l’événement mais il peut aussi le précéder, le susciter. Le 28 juillet 1830, alors que les Parisiens révoltés s’essoufflent derrière les barricades au deuxième jour de l’émeute, des jeunes gens hardis plantent un drapeau tricolore au sommet de la tour nord de Notre-Dame (en ces  temps d’union du trône et de l’autel, c’est pour le pouvoir en place une  provocation, une profanation) ; ce geste symbolique galvanise les insurgés, rameute de nouveaux acteurs et Juillet triomphe dès le lendemain : l’emblème ainsi arboré a agi directement sur l’événement. D’ailleurs maintes fois le drapeau, tricolore, blanc, noir, rouge, joue un tel rôle, d’autant qu’il revêt un caractère sacré pour ses partisans, qu’il est l’emblème vénéré qui « électrise » ceux qui le brandissent ou le voient apparaître.

Parler d’images, de chants, de gestes, de monuments symbolisant la République et installés définitivement en France,  pour  l’essentiel, aux débuts de la Troisième, dans les décennies 1870 et surtout 1880, amène à définir le républicain  de cette époque, celle de la « République des Jules ». Présentons donc  le combattant victorieux avant de décrire sa panoplie.

Être républicain en France à la fin XIXe, quand les emblèmes officiels sont adoptés

En France, la République n’est pas qu’un régime politique, c’est encore une idée force, l’attachement à une série de valeurs et de souvenirs. Être républicain à la fin du XIXe siècle, c’est avoir un certain nombre de convictions, d’idéaux ou de rejets, un bagage d’idées et de souvenirs qu’il faut définir, en partant encore des définitions que Maurice Agulhon a développées par exemple dans La République I, 1880-1932 (Histoire de France Hachette). On trouve une présentation proche dans les études publiées sous la direction de Serge Berstein et Odile Rudelle sur Le Modèle républicain.

Tout d’abord, des « républicains » avaient existé dès avant la Révolution : être républicain avant 1789, c’est manifester son admiration pour les héros des démocraties grecques et de la République romaine, héros immortalisés par Plutarque. C’est donc surtout, depuis la Renaissance, avec Plutarque et ses Vies des hommes illustres (ouvrage traduit et maintes fois réédité dans toute l’Europe) qui donnent les modèles républicains, avec des citoyens dotés d’une grande vertu civique et d’un idéal de liberté face aux tyrans ou aux envahisseurs. L’enseignement donné dans les collèges, ceux des Jésuites par exemple, et la philosophie des Lumières inclinent le public cultivé, en France et ailleurs, à étudier les Anciens à travers leurs vertus civiques et républicaines. Camille Desmoulins évoque, ou invoque,  les « républicains de collège ».

Ajoutons qu’être républicain à la veille de la Révolution, c’est encore ressentir de l’admiration pour la première grande république moderne, les États-Unis d’Amérique, pour sa lutte pour l’indépendance depuis la déclaration du 4 juillet 1776, pour ses institutions républicaines, même si celles-ci ne sont généralement pas considérées comme transposables à la France,  pays jugé vaste, trop peuplé, trop hiérarchisé et surtout trop peu vertueux. Beaucoup de ces « républicains d’avant la République », nourris de L’Esprit des Lois de Montesquieu et de L’Encyclopédie, n’imaginent une république que sous la forme d’une démocratie directe, celle du peuple assemblé sur l’agora ou le forum, donc pour un État au territoire réduit : « Il est de la nature d’une république qu’elle n’ait qu’un petit territoire, sans cela, elle ne peut guère subsister » (L’Encyclopédie, article « République » par le chevalier de Jaucourt reprenant mot pour mot un passage de L’Esprit des Lois, sans indiquer ses sources). 

À propos de cette admiration diffuse pour la République, Maurice Agulhon parle d’un « républicanisme plutarco-washingtonien », cumul d’admiration  pour le citoyen antique et pour le nouveau citoyen de la jeune République américaine. Ce phénomène existe en France ; il se retrouve ailleurs en Europe ainsi que, fin XVIIIe - début XIXe, dans une  Amérique hispanique en voie d’émancipation. 

Blandine Kriegel quant à elle, en particulier dans Philosophie de la République (1998) et dans Querelles françaises (2008,) fait remonter différemment le républicanisme au XVIe siècle en opposant, par exemple grâce à Jean Bodin et ses Six Livres de la  République, un courant républicain anglais et  français  au courant « impérial » allemand, fidèle au droit impérial romain ou  romano-germanique. Propos savants d’une historienne du droit qui atténuent la césure Ancien Régime - Révolution française, césure pourtant longtemps prégnante et agissante dans les mentalités des acteurs politiques fin XVIIIe- fin XXe.

 C’est d’abord dans la France de la fin du XIXe que nous prenons notre républicain, dans les décennies 1870 et 1880, c’est-à-dire quand la plupart des emblèmes présentés  sont  mis en place définitivement (sauf parenthèse vichyste). C’est pour ce moment là que nous définissons ici l’« identité républicaine », même s’il n’existe pas alors de  parti républicain, organisé, structuré ; cette dernière appellation ne désigne encore que l’ensemble des partisans de la République, des tenants des valeurs incluses dans la culture politique républicaine que nous allons définir ici. 

Être républicain, c’est admirer l’œuvre de la Révolution française

Il est bien connu qu’en France, depuis la Révolution, on a « toujours eu une certaine idée de la République » pourrait-on dire en démarquant l’ouverture des Mémoires de De Gaulle.

Tout d’abord le républicain se considère comme l’héritier, le fidèle exécuteur testamentaire de la Révolution ; il estime que sa mission est de tenir, d’accomplir les promesses longtemps contrariées de la Grande Révolution ; il est convaincu que le monde issu  des transformations voulues par la Révolution est préférable à celui de l’Ancien Régime, que le progrès vient de la Révolution, celle-ci marquant un changement catégorique et positif entre un avant et un après. Existe en lui  un lien génétique avec 89, lien de piété filiale. À ce rôle  fondateur qu’il donne à la Révolution, il ajoute la conviction du caractère inéluctable du progrès qui ne pourra qu’asseoir, tôt ou tard, la réalisation des idéaux de cette Révolution française. Comme l’exprima Victor Hugo en janvier 1848 dans son discours à la Chambre des Pairs sur la question polonaise (Actes et Paroles, I), « la Révolution et la République sont indivisibles. L’une est le mouvement humain qui se manifeste, l’autre est le mouvement humain qui se fixe » ; maints discours des années 1870 et au-delà, du même et d’autres,  développèrent le même thème.

Le républicain  adhère donc  au culte de la Révolution et des « principes de 89 » : 

- l’affirmation de droits de l’homme et du citoyen, droits naturels et imprescriptibles,

- le culte de la liberté avant tout, puis de l’égalité et de la fraternité des citoyens,

- la primauté de la loi, du droit,

- la souveraineté du peuple assurée par l’élection et la représentation.

Ainsi toute la lutte des républicains au cours du XIXe siècle est-elle lue comme une sorte d’accouchement, difficile puis réussi, des promesses des Lumières et de la Révolution.

Charles Péguy parle de « mystique républicaine », un oxymore. Cette association de termes suscite immédiatement des attaques, sur deux fronts opposés : attaques venant de  républicains qui refusent l’usage d’une catégorie d’essence religieuse pour définir une réalité strictement humaine et positive ; et venant de catholiques qui estiment outrageant l’application à la cité humaine d’un concept qui n’a pour eux de sens que par rapport à Dieu et à son Royaume… qui n’est pas de ce monde. 

Péguy maintient ses termes : la « mystique républicaine » est chez lui un idéal de liberté et de  justice, car pour lui, la France, la France républicaine, celle qui a proclamé les Droits de l’homme et du citoyen,  n’est elle-même que lorsqu’elle est l’« incarnation » de ces valeurs universelles ; il l’a ressenti fortement et personnellement au temps de l’affaire Dreyfus, avec l’enracinement dans une expérience, dans le vécu d’un peuple dans cette lutte pour la justice, pour la liberté d’un individu injustement condamné. La République, ce sont d’abord des valeurs issues de la Révolution française et incarnées dans un régime politique.

Ici, il faut tout de même nuancer. Clemenceau  avait dit à la Chambre des députés, en janvier 1891 à propos d’une pièce réactionnaire de Victorien Sardou, Thermidor, qui attaquait Robespierre et la Terreur : « La Révolution française est un bloc ». Mais tout en admirant  en bloc la Révolution, le républicain (Clemenceau et les autres) donne la première place à la liberté politique, aussi reste-t-il réservé ou discret face aux épisodes les plus violents, face à un Robespierre qui n’a pas sa statue ni son nom sur une place importante de Paris, face aux Montagnards et à la Terreur, quitte à considérer cet épisode comme le résultat des mesures d’exception nécessaires pour sauver une France en révolution assiégée par l’ennemi extérieur et intérieur : « Il fallait sauver la République » ajoute d’ailleurs Clemenceau dans son discours de janvier 1891. La Terreur n’est donc pas considérée comme un épisode  essentiel, ni exemplaire mais comme imposée par les circonstances, réponse à l’assaut des ennemis de la Révolution : le républicain français n’est ni père ni fils de Lénine. 

On ne trouve d’approbation sans réserve de la Terreur que dans un groupe minoritaire de républicains « extrêmes »,  par exemple chez les disciples de Louis-Auguste Blanqui dans les années 1840 ou, bien plus tard, chez les communistes français qui passent de l’admiration de la dictature du Comité de salut public de Robespierre à celle de la dictature léniniste du prolétariat, ou inversement. 

Pour l’essentiel, le républicain se réclame toujours de 1789, débuts encore monarchiques de la Révolution française, an I de la Liberté : c’est plus rarement qu’il évoque le 21 septembre 1792, abolition de la royauté ou le 22 septembre, premier jour de l’an I de l’Égalité, ou de la République (les deux expressions existent, interchangeables). L’attachement primordial porte sur 89, avec les droits de l’homme et du citoyen, les libertés individuelles, un régime démocratique et libéral, avec la liberté de conscience et d’expression, et tout ce qui en découle. Donc encore le choix d’un régime politique de tendance 89, favorable aux libertés individuelles et non pas de tendance 93, celui qui était disposé à limiter les droits  individuels au profit de l’intérêt général et qui faisait face à  l’assaut ennemi. Le républicain n’accepte pas de sacrifier la liberté au bien commun, ce qui annonce des difficultés d’entente avec le socialisme, et des modalités variées et même opposées au sein du socialisme. 

Autre nuance à faire, à propos de la souveraineté du peuple et donc du suffrage universel : c’est un héritage reçu de 1792 (septembre 1792, élection de la Convention au suffrage universel) et, depuis Juillet 1830, c’est presque le principal point du programme républicain. Mais les républicains savent d’expérience que ce suffrage peut amener au pouvoir le parti de l’ordre, de la réaction, le parti destructeur des valeurs démocratiques et libérales, destructeur de l’universalité même du suffrage qu’il a limité par la loi du 23 mai 1850 (on passe alors de neuf à six millions d’électeurs, les plus pauvres, à la domiciliation la moins stable, étant éliminés, avant rétablissement du suffrage universel en décembre 1851 par le Prince Président). Les républicains  ont connu aussi, et subi, le suffrage universel dirigé  (expression de Thiers), c’est-à-dire perverti par Napoléon III qui accompagnait ce suffrage de la suppression des libertés publiques (libertés de la presse, de réunion, d’association…), de pressions de l’administration en faveur du  candidat officiel  et de persécutions des opposants ; ils ont aussi constaté et subi les effets néfastes de l’emballement pour un chef (ou un nom) charismatique dans le vote de décembre 1848 ou le plébiscite de décembre 1851 absolvant le coup d’État ; ils ont eu à déplorer l’effet du contrôle social exercé par des notables conservateurs sur leur clientèle dans les élections législatives d’avril 1848 et plus encore dans celles de février 1871 qui donnent une Assemblée nationale à majorité monarchiste. Aussi, selon eux, ce suffrage universel doit-il s’accompagner du développement de l’éducation, afin qu’il exprime la volonté de citoyens autonomes et responsables, dotés d’un jugement éclairé. Le peuple doit encore pouvoir s’exprimer dans un cadre qui respecte l’indépendance de la justice et les libertés fondamentales de réunion, d’association et de la presse, c’est-à-dire que le peuple souverain doit disposer de ce dont l’avait privé le régime bonapartiste pendant près de vingt ans.

Être républicain, c’est être attaché à la laïcité de l’État et de l’école
 Le républicain déplore que l’Église catholique ait fortement appuyé et parfois inspiré la contre-révolution et les régimes autoritaires au cours du XIXe siècle ; il dénonce l’action  de la Papauté qui condamne la modernité, le progrès, le rationalisme, le libéralisme en politique : condamnation de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen par Pie VI ; appui marqué aux Bourbons et plus tard à Napoléon III, publication par le pape Pie IX du Syllabus, catalogue des erreurs de notre temps, catalogue aussi des convictions du républicain. 

Aussi ce dernier est-il hostile à toute « intrusion » de l’Église dans la vie politique, à ce qu’il nomme le cléricalisme ; il est volontiers et souvent violemment anticlérical, ou pour le moins  extrêmement méfiant à l’égard du clergé catholique. Il cherche à supprimer l’influence politique d’une Église qui, alors, jouait au profit des conservateurs et, souvent, de la restauration monarchique (celle du roi en France et du pape à Rome). Le républicain agit en particulier pour que l’école échappe à l’Église ; il dénonce l’orientation antirépublicaine des  jésuitières, c’est-à-dire de l’enseignement confessionnel, afin que la jeunesse ne soit plus conditionnée par l’action conservatrice ou réactionnaire des  cléricaux  et qu’elle dispose d’une capacité de jugement autonome éclairé par la seule raison, grâce à une formation scolaire laïque, libératrice. L’école laïque est considérée comme la condition de l’enracinement durable de la République, ce régime politique qui, selon les républicains, ne peut qu’être voulu par des citoyens dotés d’une conscience autonome. Ainsi l’éducateur Ferdinand Buisson déclare-t-il en 1899 : « Deux conditions sont nécessaires pour mettre sur pied une république ; l’une, facile : lui donner une constitution républicaine ; l’autre, difficile : lui donner un peuple de républicains ».  S’ajoute la croyance dans les pouvoirs illimités de l’école pour apporter le progrès et l’égalité. L’action des républicains dans le domaine éducatif trouve des appuis en particulier chez les membres de minorités spirituelles reconnues par la Révolution, minorités qui avaient été auparavant mises à l’écart par l’Ancien Régime ou longtemps traitées comme composées de sujets de seconde zone ou à combattre : protestants, juifs, libertins au sens de libres penseurs, auxquels s’ajoutent désormais ces autres « fous de la République » que sont les francs-maçons, surtout ceux du Grand Orient avec l’abandon en 1877 de la référence spiritualiste au Grand Architecte de l’Univers.

Au contraire l’Église catholique, pour ses soutiens antérieurs à des régimes conservateurs ou autoritaires, paie au prix fort la chute successive de ces régimes.

Être républicain, c’est avoir un patriotisme passionné mais conditionnel car lié à une certaine idée universaliste de la France
Pour le républicain la France, « phare de l’humanité », « lumière du monde », est le pays des droits de l’homme, celui qui trace la voie de la liberté, de la justice, de la civilisation pour le reste du monde ; le républicain se réclame de la tradition des soldats de l’An II apportant les principes de 89 à l’Europe pour la libérer de ses tyrans. Le but final, proclamé, claironné par Victor Hugo, patriarche de la République, c’est la République universelle. Cet idéal est alors pur de tout nationalisme ; il ne s’accompagne aucunement d’une volonté de domination agressive à l’égard de l’étranger et exprime au contraire un désir de paix, de fraternité entre les nations, dans le respect du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Mais ouvrir la voie à la civilisation chez Jules Ferry, c’est aussi coloniser, comme l’a souligné encore récemment Alain Corbin dans Les conférences de Morterolles.

Le patriotisme républicain a été renforcé par l’action du gouvernement de Défense  nationale animé surtout par Gambetta de septembre 1870 à janvier 1871 : ce gouvernement  ne sauve pas la France de la défaite face aux Prussiens, ni de l’amputation de l’Alsace-Lorraine (on dit moins la perte que l’amputation, métaphore chirurgicale forte) mais il sauve l’honneur perdu par le régime impérial, par la capitulation de Napoléon III à Sedan. Il prouve ainsi que la République est un meilleur défenseur de la patrie que les régimes monarchiques. Cette réaction patriotique des républicains, avec leur héroïque résistance puis leur « défaite glorieuse » de 1871 (expression inspirée par l’ouvrage récent de Jean-Marc Largeaud, Napoléon et Waterloo. La défaite glorieuse de 1815 à nos jours), contribue d’ailleurs à faire accepter la République par une partie grandissante de l’autre camp, monarchiste mais tout aussi patriote, même si, à la fin du XIXe siècle, pour les nationalistes (les néo-nationalistes pour reprendre une expression de Jean-Jacques Becker) abattre la République en France passait avant la Revanche sur l’Allemagne. 

La fière attitude des républicains dans la défaite de 1871 est mise en scène par  les emblématiques Gloria Victis, un bronze, et Quand Même, un marbre, célèbres groupes du sculpteur Antonin Mercié, en 1875, longtemps présentés dans le Jardin des Tuileries. Ils exaltent des vaincus héroïques, le premier accompagné d’une allégorie de la France, le second avec une Lorraine récupérant le fusil du mourant. Les Allemands en sont  prodigieusement agacés : ils acceptent mal ce qu’ils considèrent comme une immodeste, indécente et stupide glorification de l’héroïsme des vaincus (de Vercingétorix aux cuirassiers à Reichshoffen et aux zouaves pontificaux de Patay en 1870 en passant par le Napoléon et le  Cambronne de Waterloo) ; ils s’étonnent de l’affinité des Français avec les perdants magnifiques échouant avec panache. Certes les choses évoluent à l’approche du XXe siècle, avec l’attitude d’instituteurs laïques devenus  plus sensibles aux valeurs de paix et d’humanisme (sans pour autant que « l’école sans Dieu » soit une « école sans patrie »). Au contraire, le néo-nationalisme, essentiellement hostile au régime parlementaire,  gauchit un temps l’exaltation du patriotisme en prétendant, dans son versant catholico-traditionnaliste, que sans l’alliance multiséculaire de Dieu et des Francs, depuis Clovis jusqu’au dernier roi Bourbon, il ne peut y avoir de patriotisme en France. Mais quand la guerre est imminente, en 1914, la défense de la patrie et le salut public priment tout, des socialistes aux royalistes, ce qui contribue à expliquer l’Union sacrée d’août 1914 et la victoire de 1918, avec le thème du combat de  la Civilisation  contre la Barbarie, du Droit contre la Force. En tout état de cause les républicains des décennies 1870 et 1880 ont fait  montre d’un vigoureux volontarisme dans le développement du patriotisme français et sur leur gauche les socialistes, même les plus hostiles au « militarisme », les plus hostiles à la « patrie bourgeoise », n’imaginent pas un monde sans la France, « phare de l’humanité » et acceptent eux aussi la guerre pour la  défense du « pays des droits de l’homme ». L’ouvrage récent d’André Loez sur les mutineries de 1917 (14-18. Les refus de la guerre. Une histoire des mutins) conteste cependant l’importance de la ferveur patriotique dans les tranchées : ainsi va l’Histoire, jamais achevée.

L’Alsace-Lorraine a certainement joué un grand rôle dans la construction du patriotisme républicain, quand la défaite semble éteindre les rêves de création d’une République universelle. La « ligne bleue des Vosges » (testament de Jules Ferry en 1890) est toujours  présente dans l’esprit du républicain, même si le désir de revanche s’est atténué en fin de siècle pour poindre à nouveau à partir des années 1905-1910, avant-guerre autant que Belle Époque.

En effet, grâce aux  notions de droit des peuples (d’Europe) à disposer d’eux-mêmes, de volonté des peuples contre la force brutale, du droit contre la force, peut se développer autour de l’Alsace-Lorraine et de la France posée en victime de cette force brutale un patriotisme messianique, coloré d’une ambition éthique universaliste, même si les armées de la Troisième République commençante n’ont pas les moyens de celles de la Première. 

Être républicain, c’est adhérer à un programme de mieux-être social
 Autour des valeurs d’égalité et de fraternité, le républicain adhère à un idéal impliquant la recherche du bonheur pour tous, du bien commun. Le camp républicain inclut, au moins depuis les années 1830, un lien avec le peuple, soit dans la réalité de son action, soit pour le moins dans son discours. Il défend la nécessité du progrès social, même s’il peut estimer que celui-ci doit être acquis graduellement, par une politique des petits pas, en souvenir de l’échec économique des Ateliers nationaux de la Seconde République. Il est d’ailleurs étonnant que les velléités et réalisations sociales de Napoléon III n’aient pas laissé plus de regrets de l’Empire au sein du  monde ouvrier, monde largement converti à la République.

Les relations des républicains de gouvernement avec les socialistes sont souvent conflictuelles, mais quand la République est menacée, s’établit un bloc des Gauches ou  front républicain  unissant les républicains modérés et radicaux d’une part et les socialistes de l’autre. C’est le cas avec l’Affaire Dreyfus à partir de 1897. Chez les socialistes, et plus tard les communistes, alternent une position  frontiste de défense républicaine et une stratégie classiste d’isolement révolutionnaire, classe contre classe.

Cependant pour l’essentiel, s’est constitué peu à peu depuis 1789 un amalgame entre la République et l’aspiration sociale à améliorer le sort du peuple, l’idée que la République a des devoirs spéciaux envers la masse des humbles et que, tous comptes faits, ceux-ci ont plus intérêt à vivre en république qu’en monarchie. Même si, pour les républicains non socialistes, les droits individuels passent avant le bien commun, la liberté avant l’égalité, même si encore des épisodes comme la Commune, Fourmies ou Draveil maintiennent des failles entre républicains et socialistes.

Être républicain, c’est être viscéralement allergique au  pouvoir personnel
Ce concept est lié au souvenir de la conduite des monarques français du XIXe. Qu’ils soient  de la lignée Bourbon, Orléans ou Bonaparte, tous ces monarques n’ont pas su, ou n’ont pas voulu, combiner le pouvoir monarchique avec la modernité libérale. On connaît le mot, apocryphe, prêté vers 1825 à Charles X : « J’aimerais mieux scier du bois que régner à la façon du roi d’Angleterre. » Ces monarques ont été ou sont devenus réactionnaires en politique, conservateurs socialement et souvent cléricaux en religion : ils n’ont jamais vraiment accepté le concept de monarchie constitutionnelle, l’idée de marier la monarchie héréditaire avec les valeurs libérales telles que les principes de 89 et le gouvernement représentatif. On peut dire que c’est dès la Révolution que les partisans de ces valeurs, devenus républicains après Varennes (21 juin 1791) ou avec le 10 Août 92, ont une méfiance consubstantielle à l’égard du chef du pouvoir exécutif, méfiance qui ne put que s’accroître du 18 Brumaire au 2 Décembre. Louis-Philippe qui s’approcha le plus de l’acceptation des valeurs libérales, en 1830,  s’en éloigna assez tôt tandis que l’évolution libérale du régime de Napoléon III, dans les années 1860, ne fut pas jugée  crédible ni sincère par les purs républicains, les « irréconciliables », jamais conquis. Une tenace légende noire  s’attacha au souvenir de l’empereur déchu, légende prégnante au moins jusqu’à la Cinquième République. Le président puis empereur, malgré ses plébiscites réussis, est  toujours considéré par les républicains comme « l’homme du Deux Décembre ». Nous sommes très loin du Louis Napoléon le Grand de Philippe Seguin (1990), premier essai de réhabilitation ou du plus récent Napoléon III. Un Saint-Simon à cheval d’Éric Anceau. Le souvenir du coup d’État suscite une défiance imprescriptible à l’égard des dangers potentiels du pouvoir exécutif. Cette défiance se manifeste non seulement par le rejet de toute forme monarchique de l’État mais encore par le refus de tout renforcement du pouvoir exécutif républicain et par la prééminence structurelle du parlement sur le pouvoir exécutif, gouvernement et président de la République. C’est ce que l’historienne Odile Rudelle appelle la « République absolue », c’est-à-dire absolument républicaine, donc alors absolument parlementaire. Selon une saillie de Félix Faure, le président de la République est la reine d’Angleterre et ceux qui tentent de s’éloigner d’un tel modèle sont vite sanctionnés par le Parlement, car la Cinquième République est encore loin.

L’allergie primordiale à l’égard du « pouvoir personnel » et des grands hommes vivants  contribue à expliquer les grands honneurs qui sont faits à ces derniers post-mortem, avec le faste des  funérailles nationales et des transferts au Panthéon : les républicains, échaudés qu’ils étaient par les pratiques politiques de Louis-Napoléon Bonaparte, préfèrent  les grands hommes morts plutôt que vivants. 

Ainsi en France, vers 1880, un républicain n’est-il pas un simple partisan de la forme républicaine de gouvernement ; la République est pour lui un ensemble de valeurs ; il est un fils fidèle de la Grande Révolution ; un partisan, et un artisan, de l’instauration conjointe des libertés politiques essentielles et de la démocratie (suffrage universel masculin) ; un patriote fervent qui voit dans la France la patrie des droits de l’homme ; un ami du peuple favorable à une amélioration progressive de la condition ouvrière ; un ennemi du cléricalisme, un laïc de combat face au clergé catholique ; enfin un veilleur en alerte face à toute menace du  pouvoir personnel. 

Le républicain est encore un homme qui lutte sur plusieurs fronts. Homme de gauche, il doit réussir à se faire accepter par un monde rural qui, si souvent au XIXe siècle, lui fit défaut tout en composant alors la majorité du corps électoral. Il doit séduire ce monde mais aussi affronter la contre-révolution et sa symbolique, celle des régimes monarchiques, drapeau tricolore contre drapeau blanc, les bleus contre les blancs, ou les noirs… jésuites, bonnet phrygien contre fleurs de lis ou aigle, la Marianne contre la Vierge  Marie ou contre le portrait du monarque, royal ou impérial ; dans ce combat, il bénéficie certes de l’attachement du paysan aux terres et droits conquis grâce à la Révolution. Sur sa gauche, il fait face au rouge qui s’estime plus républicain que lui. Là le républicain classique est l’homme de la démocratie libérale, de la Marseillaise, du drapeau tricolore, du 14 Juillet face au partisan de la Sociale, de l’Internationale, du drapeau rouge, du 1er Mai.

Le portrait ainsi tracé est celui du pur républicain de la seconde moitié du XIXe siècle, celui du républicain de cœur qui va gouverner la France dans les années fondatrices, l’homme qui alors enracine la République dont il fixe les images. Et le républicain d’aujourd’hui est, au moins pour partie, héritier de celui de 1880.
 Les « ralliés » ultérieurs 

 Si la République s’est installée en France pour toujours ou presque (presque, à cause de la parenthèse de Vichy, régime d’exception et d’exclusion), c’est parce qu’aux républicains fervents sont venus s’adjoindre des ralliés, par vagues successives, des républicains de raison qui acceptent le nouveau régime par défaut, faute d’une solution monarchique viable ; le rallié accepte le régime républicain comme un moindre mal ou faute de mieux, mais sans avoir les convictions, les principes, les attachements et les allergies du pur républicain.
Le premier et le plus illustre des ralliés est bien sûr l’orléaniste Adolphe Thiers, rallié dès 1872 à la « République conservatrice » (à l’époque, encore un oxymore) et qui fera école.
Au départ, les ralliés sont effectivement d’abord des orléanistes déçus par le glissement de leurs chefs vers le cléricalisme et l’autoritarisme, ces chefs qui ont accepté la « fusion » avec la branche aînée des Bourbons pour réussir la restauration monarchique : ainsi des orléanistes, anciens fidèles de Louis-Philippe mais essentiellement libéraux et laïques, se rallient-ils à la République  dont la modération leur semble préférable à l’ordre moral  imposé à partir de mai 1873 par le maréchal-président Mac-Mahon, ordre moral qui inclut un retour aux pratiques administratives et électorales de l’Empire autoritaire, avec en plus un cléricalisme proche de celui des royalistes traditionalistes. Ces premiers ralliés permettent le vote des lois constitutionnelles de 1875, qui fondent juridiquement la République en février et juillet 75. L’auteur du fameux amendement Wallon du 30  janvier 1875, intégré dans la loi de février 75, est l’un d’eux, un catholique très pieux mais libéral, qui publie l’année suivante une Vie de Jeanne d’Arc.

Ensuite vient vers 1891-93 ce qu’on a appelé spécifiquement le  ralliement, c’est-à-dire l’acceptation de la République par des catholiques conservateurs à l’incitation du pape Léon XIII. Enfin, quand la République est vraiment installée dans la durée, des monarchistes  traditionalistes en viennent à estimer que, pour servir la France éternelle, il faut bien se résoudre à rallier le régime républicain, incarnation actuelle de cette France. Tous ces ralliés, républicains de raison, de résignation ou d’accoutumance, n’enthousiasment guère les républicains de cœur. En effet ces nouveaux arrivants  n’acceptent pas le lien fort unissant la République à la Révolution. Mais sans ces ralliés, la République n’aurait sans doute pas été l’objet du très large consensus dont elle bénéficie à la veille de l’entrée en guerre, consensus  qui fait d’elle désormais la France. 

Quant aux républicains de cœur qui se considéraient, ou se présentaient, comme les héritiers fidèles et légitimes de 1789, républicains de fondation et non de raison, ce sont bien eux qui ont fait adopter progressivement les emblèmes de la République aujourd’hui encore en vigueur.
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CONCLUSION
Comme nous l’avons souvent dit, il y eut et il y a toujours, à gauche comme à droite du spectre politique français, des secteurs exprimant leur refus de certains des emblèmes républicains, même si ces secteurs oscillent, comme des vagues, entre flux et reflux. Nous avons rencontré bien des contre-modèles : contre-Marseillaise, contre-14 Juillet, contre-Marianne, contre-Panthéon, contre-devise, contre-drapeau national, autant de manifestations d’un refus de la République, ou de la République modérée, ou enfin de refus de l’intégration républicaine. Sont ainsi dénoncés le « sanglant » bonnet phrygien, l’« infâme » Marseillaise, le 14 Juillet « fête de l’assassinat » ou « des têtes coupées » (à droite) ou encore « fête des bourgeois », « fête des autres » (à gauche), etc. Face au modèle républicain, c’était une volonté affichée d’autonomie ou d’opposition radicale. L’acceptation des emblèmes aujourd’hui en place ne fut donc pas chose aisée, allant de soi. Les combats menés à leur propos ne doivent pas être oubliés, même si, en l’occurrence, leur oubli a bien contribué à cette acceptation, assez générale mais pas unanime, de l’imagerie républicaine dans l’imaginaire national.

Nous avons ainsi rappelé, ressuscité les passions, les ferveurs et fureurs passées,  pour  contribuer à maintenir, à transmettre ou à fixer la connaissance de la République en image, et en musique, avec ses emblèmes, représentations figurées de principes et de valeurs. Il était souvent nécessaire de partir des origines de ces emblèmes pour en fixer la connaissance, la reconnaissance, et pour qu’on puisse en parler, en discuter en connaissance de cause. Il ne s’agissait pas d’embellir ce passé fougueux pour susciter une quelconque nostalgie, mais de rappeler l’âpreté des combats.

Pour l’essentiel, les rivalités entre républicains et antirépublicains ne sont plus d’actualité ; elles ne sont plus que de « l’histoire ancienne ». Le temps qui passe a apaisé les passions, le passé a été recomposé ; aussi les emblèmes de la République auraient-ils même tendance à susciter non plus l’hostilité mais l’indifférence ou, pire, l’étonnement amusé porté aux objets surannés d’antan. La France ne connaît pas, ou plus, une situation comparable à celle des États-Unis d’après le 11 septembre avec l’ostention et l’exaltation en tout lieu de la bannière étoilée. Elle ignore celle, inverse, de la Belgique, de plus en plus fédérale et divisée, et de l’Italie actuelle. Là-bas en 2010-2011 la Ligue du Nord est un parti important (10% des voix au scrutin européen de juin 2009, mais c’est pour ses adversaires le « parti anti-italien ») dont plusieurs membres participent ou ont participé au gouvernement. Cette Ligue mène une campagne contre des emblèmes nationaux, en particulier contre l’hymne national, le Fratelli d’Italia, icône longtemps vénérée née en 1847 dans les  luttes pour l’unité italienne, et contre le drapeau tricolore vert blanc rouge, datant de 1796, qui devrait s’effacer devant les étendards régionaux ; osons rappeler qu’il y a quelques années déjà le président de la Ligue du Nord, Umberto Bossi, déclarait « se nettoy[er] le cul avec le drapeau national » ! Rien de comparable en France, à ce jour.

Les emblèmes français ont pris naissance ou se sont enracinés en France essentiellement sous la Révolution ou sous une Troisième République héritière putative de la Première. Mais il faut prendre en compte des refus nouveaux qui se manifestent dans des populations marginalisées de notre fait ou du leur, ou du fait de l’un et l’autre... Pour ceux des Français dont les parents ou grands-parents sont venus d’ailleurs, quand les emblèmes étaient déjà fixés, ce sont souvent des images qui ne font plus image, pour reprendre une expression de Danielle Tartakowsky. Pour ces populations moins informées et moins convaincues, le bonnet phrygien n’est-il pas un simple bonnet de « schtroumf » rouge au lieu d’être bleu, la Marseillaise un hymne sportif, le 14 Juillet une fête des pétards ? 

Pourquoi ne pas tenter avec ces nouveaux Français ce que les pères-fondateurs de la République en France avaient si bien réussi, grâce à Gambetta et à ses compagnons « opportunistes », auprès d’un monde rural qu’ils avaient commencé, dans un premier temps, par stigmatiser maladroitement en qualifiant, sur le ton du mépris, l’Assemblée nationale de 1871 d’« assemblée de ruraux ». Certes bien des Français en sont au temps du mépris ou de l’hostilité à l’égard des descendants de ces nouveaux venus dont l’identité humiliée ou niée risque de se radicaliser par réaction, alors que la « douce France » conserve sans doute un grand  pouvoir de séduction quand  elle ne se replie pas  frileusement sur elle-même, quand elle garde confiance en elle-même et en ses valeurs républicaines ouvertes sur l’universel, celles des pères-fondateurs précisément. La France était, au temps de ces fondateurs, plus admirée dans le monde que l’Empire allemand, symbole de force. À l’heure où certains considèrent que « la nation se fissure en silence », il est bon de rappeler les démarches républicaines anciennes mais porteuses d’avenir.

Aujourd’hui nombre de descendants de ceux qui avaient été tenus dans un « rapport asymétrique » vis-à-vis des citoyens français de l’époque ont plus de rancœurs à l’égard  de la France d’hier et d’aujourd’hui que n’en avaient les paysans des années 1870 et le problème posé, sans être insoluble, est différent. Il reste à résoudre ce problème sans obliger chacun à dissoudre sa mémoire, sa spécificité, son altérité dans l’uniformité d’un « creuset républicain ». L’approche faite en son temps par un Gambetta mérite en tout cas d’être méditée : cet homme d’État sut intégrer dans son républicanisme les valeurs des « ruraux », s’ouvrir donc à l’altérité identitaire de l’autre.

Les symboles identitaires ont été très critiqués par certains historiens comme l’austro-britannique Éric Hobsbawm (L’Invention de la tradition, 2006 ; Aux Armes historiens, 2007. Nations et nationalisme depuis 1780. Programme, mythe, réalités, 1992). Cet auteur présente par exemple le culte de Marianne et celui de la Révolution française fin XIXe comme de purs masques créés intentionnellement pour écarter la menace d’une nouvelle restauration monarchique et d’une nouvelle Commune. Certes, mais c’est là occulter la ferveur et la passion qui soulevaient les protagonistes de part et d’autre ; ajoutons que l’auteur malmène tout autant les emblèmes et rituels dynastiques ou nationaux qui s’épanouissent au même moment en Angleterre, en Allemagne ou en Russie. Il considère que toute évocation des emblèmes nationaux porte déjà en elle-même la menace d’une dérive nationaliste plutôt qu’une volonté de civisme ; il y voit l’amorce et l’annonce des excès des pires nationalismes du XXe siècle et des tragédies consécutives.  C’est sous-estimer, pour le cas français, les valeurs généreusement universelles sous-tendues par Marianne et par les autres emblèmes de la République comme cette devise « Liberté, Égalité, Fraternité » dont on a pu dire qu’elle exprimait plus qu’un idéal politique, un idéal humain. C’est nier la vigueur de ce que le général de Gaulle, celui dont le nom même a la capacité d’évoquer deux millénaires d’histoire du pays, appelait dans ses Mémoires de guerre le « pacte plusieurs fois séculaire entre la grandeur de la France et la liberté du monde ». Le respect de ces divers emblèmes et valeurs a pour le moins imposé, et impose toujours, aux responsables politiques du pays certaines conduites et obligations dans la pratique de la démocratie.

Par ailleurs, en France même, certains vont loin dans le pessimisme, cette fois à propos du présent et de l’avenir ; c’est le cas de Jean-Pierre Chevènement, dans La France est-elle finie ?  ou de Jean-Pierre Rioux avec son essai de 2006, La France perd la mémoire. Voilà un inspecteur général honoraire de l’Éducation nationale, par ailleurs paladin de la France du certificat d’études, du certif et de la future Maison de l’Histoire qui, en un exercice d’école un peu convenu, égrène de bien inquiétantes têtes de chapitres : « Les grands souvenirs refroidis », « La princesse sans contes », « La retraite d’Astérix », « Le passé à l’encan »… La victoire de la République en 1918-19 ou en  1944-45 n’aurait-elle été qu’un triomphe d’agonisante ? Face à un tel noir tableau,  on peut préférer rafraîchir les mémoires qu’il dit défaillantes, revivifier  et transmettre le souvenir (le flambeau ?) des emblèmes, et des valeurs qui sous-tendent ceux-ci, démarche qui peut contribuer à éclairer, et au besoin à raffermir,  l’identité républicaine de la France. Cet auteur semble d’ailleurs s’engager actuellement dans une telle voie pour la Maison de l’Histoire.

Soulignons encore un phénomène propre aux emblèmes politiques que nous venons d’aborder : leur extraordinaire plasticité. Ces emblèmes non seulement se modifient avec le temps mais encore, à tout moment, sont instrumentalisés par les différents groupements politiques, pour séduire ou effrayer, et cette instrumentalisation, tout en les dévoyant, leur donne vie et vigueur. Pensons aux très nombreuses transformations de l’accueil fait au bonnet phrygien depuis 1789, bien ou mal reçu selon les temps et les publics, ou bien à cette Marseillaise oscillant de gauche à droite, de la Révolution au nationalisme extrême, avec des « retours de flammes » étonnants en France comme à l’étranger. La symbolique de la République, avec son bonnet phrygien, son allégorie féminine de la République-Liberté, son drapeau tricolore, son 14 Juillet, sa Marseillaise, etc., commence dans un  mouvement dressé contre la Monarchie et la contre-révolution pour terminer, à l’issue d’une évolution plus que séculaire, par représenter la Nation, la France ; ces emblèmes représentent aujourd’hui la France  face à l’étranger et non plus la France de gauche par rapport à la France de droite : glissement progressif des emblèmes, nationalisation de ce qui, au départ, était signe partisan. Qui aujourd’hui songerait à briser des bustes en plâtre de Marianne ? Pourtant les préfets de Napoléon III, de Mac-Mahon comme de Pétain (ce dernier dans un retour de flamme contre-révolutionnaire favorisé par l’Occupation et le gel du pays), y employaient volontiers leurs gendarmes ou policiers.

Certes le temps a fait son œuvre, il a en partie effacé la connaissance que l’on avait du sens originel des divers emblèmes républicains. Parallèlement s’amplifient les effets de l’affaissement des capacités d’intégration de la République et se manifeste un certain repli identitaire qui est fermeture à l’autre.

Face à ces phénomènes, quand la République, arrivée au port, tangue parfois fortement et que le citoyen balance entre Europe et région, il peut être  utile de rappeler ainsi ce passé houleux et passionnel, sans pour autant chercher à le ressusciter dans la cité d’aujourd’hui : comme l’a dit Paul Ricœur, les historiens « ne doivent pas oublier que ce sont les citoyens qui font réellement l’histoire - les historiens ne font que la dire », a posteriori bien sûr…

Notre but était essentiellement de présenter au lecteur, à partir de l’apport d’une trentaine d’années de recherche historique portant sur les emblèmes républicains, un certain passé dont le souvenir ne doit pas mourir.

Et terminons par cette heureuse découverte historiographique : la rencontre tant de chercheurs étrangers parmi les spécialistes reconnus de tel ou tel emblème français, depuis les Allemands Hinrich Hudde et Gerd Krumeich, respectivement pour la Marseillaise et pour Jeanne d’Arc, jusqu’à l’Américain Daniel J. Sherman pour les monuments aux morts ou aux Britanniques  Richard Wrigley pour le bonnet phrygien et Sudhir  Hazareesingh  pour la fête nationale, sans compter, mais hors sujet,  l’Américain Steven L. Kaplan pour la baguette et le pain français… 
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Repères chronologiques relatifs aux emblèmes

- 17 juillet 1789 : apparition de la  cocarde tricolore.

-  10 juin 1790 : La cocarde tricolore est décrétée « cocarde nationale » par la Constituante.

-Avril 1791 : institution, pour les cendres de Mirabeau, du « Panthéon français » ou « Panthéon de la Liberté française ».

- Nuit du 25 au 26 avril 1792 : création à Strasbourg du « chant de guerre pour l’armée du Rhin » par Rouget de L’Isle. 

- 22 septembre 1792 : premier jour de la (première) République et futur premier jour du calendrier républicain (1er vendémiaire an I mis en place rétroactivement par décret de la Convention du 22 novembre 1793, 4 frimaire an II). Adoption, sur rapport de l’Abbé Grégoire, du nouveau sceau de l’État, avec figure de la France vêtue à l’antique avec bonnet de la liberté et faisceau de licteur.

- Vers novembre 1792-mars 1793, création dans le Tarn de la chanson La Garisou de Marianno (la « Guérison de Marianne »).

- 15 février 1794 (27 pluviôse an II) : décret de la Convention fixant la disposition en bandes verticales du drapeau tricolore (pour le seul pavillon de la marine de guerre).

-  28 juillet 1794-25 octobre 1795 : Convention « thermidorienne ».

- 14 juillet 1795 (26 Messidor an III) : décret de la Convention proclamant la Marseillaise « chant national ». 

- Avril 1814 : Le comte d’Artois (futur Charles X) arrive aux Tuileries où il arbore le drapeau blanc, nouveau drapeau français  auquel Louis XVIII ajoute un semis de fleurs de lis or.

- 10 juillet 1816 : ordonnance royale exigeant l’autorisation préalable de l’État pour  l’édification de tout monument en espace public rendant hommage à une personne ou à un groupe de personnes (l’ordonnance parle de statues « ayant le caractère d’hommages publics rendus à des personnages illustres »).

- 29 juillet 1830 : le prince Louis-Philippe, duc d’Orléans, accepte les « couleurs nationales ».

- 5 mars 1848 : décret du gouvernement provisoire de la République française maintenant comme emblèmes les trois couleurs et le coq gaulois « adoptés au cours des Trois Glorieuses de Juillet ». 

- 4 novembre 1848 : adoption de la Constitution par l’Assemblée constituante. La Liberté, l’Égalité et la Fraternité adoptés comme « principe »  dans le point IV du préambule de la Constitution.

- 16 février 1852 : décret présidentiel fixant la fête nationale annuelle au 15 août, jour de la Saint-Napoléon. 

- 14 février 1879, la Marseillaise déclarée hymne national (sous la forme de la  confirmation du décret du 26 Messidor an III-14 juillet 1795). 

- 6 juillet 1880, loi sur la fête nationale : « La République adopte le 14 juillet comme jour de fête nationale annuelle ».

- Mai 1885 : « Le Panthéon est rendu à sa destination primitive et légale. Les restes des grands hommes qui ont mérité la reconnaissance nationale y seront déposés » et  « Le corps de Victor Hugo sera déposé au Panthéon » (décrets gouvernementaux). 

- Juillet 1889 : Congrès international ouvrier réuni à Paris, aboutissant à la création de la Seconde Internationale socialiste. Adoption du 1er Mai comme journée annuelle de revendication et de lutte, avec grèves et manifestations, avec comme principal mot d’ordre unitaire la journée de huit heures de travail.

- 25 octobre 1919 : loi sur la commémoration et la glorification des Morts pour la France.

- 16 mai 1920 : canonisation de Jeanne d’Arc.

- 20 juillet 1920, la  fête de Jeanne d’Arc, fixée en principe au second dimanche de mai, devient fête nationale officielle par vote des deux Chambres.

-11 novembre 1920 : conformément à la loi du 8 novembre 1920, «  les restes d’un des soldats non identifiés morts au Champ d’honneur au cours de la guerre de 1914-1918 […] seront inhumés sous l’Arc de triomphe ».
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